Séminaire de l'ARF sur l'orientation

Bordeaux 18 Octobre 2006

Synthèse des ateliers (14h-15h30)

La région est compétente pour l'aménagement duu territoire, pour l'offre de transport en commun, et coordonne de fait le développement économique. Deux observations préalables sont apparues dans la matinée et rappelées dans les ateliers : 

· L'implication de la région dans la constitution du schéma régional des formations, sous des formes diverses, est un élément structurant à long terme de la politique régionale en matière d'orientation. 

· Un choix stratégique mérite lui aussi d'être éclairci. De nombreux observateurs régionaux constatent que les formations de niveau V diminuent, y compris pour l'apprentissage. Faut-il plutôt développer les formations de niveau V (objectif 100% de diplômés) ou bien le niveau IV (80% d'une classe d'âge au niveau du bac), voire III (50%d'une classe d'âge diplômée du supérieur)?

Atelier 1 : Les outils d’information et d’orientation

Animateur : Robert Pierron Conseil Régional d'Aquitaine

Secrétaire : Robert Denquin Prisme 

Le Groupe s’est d’abord posé deux questions :

· sur la limite entre les deux catégories citées, certains outils d’information ne sont-ils pas déjà des outils d’orientation dans la mesure où il participent à l’aide à la décision ? 

· Question plus spécifique à l’information : information pour qui et pour quoi ? Pour quels publics ?

Pour ce qui est de l’information : le groupe a fait le constat que les Régions peuvent être des capteurs et des dispensateurs d’un maximum d’informations mais qu’elles ne disposent pas des leviers nécessaires ou utiles pour l’utilisation et l’exploitation de ces informations. Au cours de la discussion deux points ont été évoqués : la qualité et l’objectivité indispensables des informations diffusées aux usagers, la nécessité de clarifier ce qu’est la mission de service public de l’établissement public qu’est l’ONISEP (Office national d’information sur les enseignements et les professions). Plusieurs participants s'étonnent de sa politique outrancière de commercialisation.

 Proposition 1 - On peut par contre attendre des Régions l’élaboration du projet de territoire en lien avec la politique de développement. Certes, il faut aider les jeunes à être mobiles mais il faut aussi leur donner la possibilité de se construire un avenir dans une région qui, quelle qu'elle soit, a un avenir 

Les salons et manifestations sont un domaine pour lequel le partenariat des régions est largement sollicité ; de fait plutôt que d’offre de partenariat il s’agit dans la majorité des cas d’une demande de subvention. 

Proposition 2 - La collectivité territoriale doit dans ce domaine se doter d’une politique régionale et d’un plan d’action tout en revendiquant de partager la conception, la réalisation et l’évaluation de ces manifestations.

S’agissant des outils d’aide à l’orientation le groupe a reconnu que dans ce domaine il y a souvent absence d’intervention des Régions. Le groupe considère dans son ensemble qu’il n’est pas dans la vocation des régions de participer à la conception et à l’élaboration d’outils d’orientation. La Région n’a pas plus vocation  à labelliser tel ou tel de ces outils. 

Proposition 3 - Elle peut par contre participer à la mise en place et au fonctionnement d’un dispositif d’aide à l’orientation ou plus généralement d’aide à la décision, ainsi qu’à la dissémination d’outils labellisés par une équipe de spécialistes. 

Atelier 2 Services et institutions 

Animateur : Thierry Cagnon, Conseil Régional d'Aquitaine

Secrétaire : Jacques Guyard Prisme 

Le groupe formule trois séries de propositions :

1. Les connaître. Dans leurs capacités et leurs faiblesses, comme dans leur multiplicité : CARIF, OREF, DRONISEP, CIO, professeurs principaux, CPE, Chefs et adjoints d'établissement, MGI, Missions Locales, PAIO, ANPE, AFPA, CRIJ etc. soit plus de 20 000 professionnels en dehors des établissements scolaires. Un inventaire opérationnel des acteurs a été mené en Basse-Normandie et sera bientôtsur le site de l'ARF. Presque tous ces acteurs ou les actions qu'ils mènent sont co-financés par les Régions. Ces financements doivent être accompagnés d'exigences quant aux cibles et à la méthodologie.

2. Rationnaliser, fédérer, valoriser les documents et les actions produits en vue de construire une culture commune. Celle-ci passe par les actions menées en commun : salons, maisons diverses de l'information et de la formation, sites internet, publications destinées aux personnels. Cette démarche doit intégrer l'enseignement agricole et les Maisons Familiales Rurales, qui jouent un rôle important pour certains publics en diffculté et échappent au système d'orientation scolaire.

3. Dans l'avenir, consolider cette culture commune par la formation permanente des divers acteurs et par la mise en place de démarche qualité (cf recherche-action menée dans le cadre européen en Rhône-Alpes, bientôt sur le site ARF) afin de sécuriser les parcours d'information et d'orientation menés par des institutions très inégalement équipées. En direction de l'Education Nationale, les régions demandent à participer à la formation permnente des personnels d'orientation et à accroître leur présence dans la formation des chefs d'établissement et des inspecteurs. Elles regrettent vivement de ne pouvoir,accéder à l'IUFM pour la formation initiale et continuée des professeurs principaux. 

Atelier 3 Publics et modalités d'intervention

Animateur : Jacques Foucher Conseil Régional d'Ile-de-France

Secrétaire : Olivier Masson Prisme 

Le groupe formule des  propositions pour quatre séries de publics qu'il convient de distinguer :

1. Action en direction des acteurs professionnels de l'orientation (professeurs principaux, Conseillers d'orientation-psychologues, PAIO, chefs d'établissement, enseignants). Les régions peuvent mettre en place des outils ou des structures d'animation pédagogique pour permettre aux professionnels de se rencontrer et d'échanger sur leurs pratiques.

2. Action en direction de tous les publics dans une logique de formation tout au long de la vie. 

· Dans cet objectif, des régions mettent en place des Cîtés des Métiers (hors les murs éventuellement), des maisons de la formation, des sites internet, des salons des métiers.

· Le groupe note l'émergence de nouvelles demandes (logique de deuxième carrière) ou l'accentuation de tendances (logique de démarches familiales).

· Les régions insistent sur la réalité des métiers pour travailler sur les représentations des jeunes et des familles.

3. Actions directes plus fines : 

· les élèves de 4ème-3ème (invités aux salons des métiers , bien que ce ne soit pas le champ de compétence de la Région).

· Les élèves de seconde-premières (lorsqu'il y a une pression moindre de l'urgence, une action sur les métiers ou l'enseignement supérieur peut alors être profitable pour mûrir des choix)

· soutien à la démarche de projet personnel de l'élève par l'appel à projets à destination des établissements scolaires ; soutien aux établissements qui proposent de s'adresser aux décrocheurs.

4. Action en direction des publics loin des institutions. Trois approches possibles : 

· Jeunes de 16-20 ans qui ont encore un pied dans la formation initiale (équipement prioritaire de Lycées Professionnels de kiosques ; Missions locales, PAIO, chefs d'établissement et MGI mobilisés face au décrochage ou aux jeunes sans solution d'affectation)

· Jeunes plus âgés déscolarisés, voire en risque de désocialisation (ML, Associations de quartier, Foyers de Jeunes Travailleurs). La coopération avec les Conseils Généraux et la CAF semble alors nécessaire.

· Demandeurs d'emplois adultes. Par manque de temps, le groupe n'a pu s'emparer complètement de ce sujet. Les régions développent des modules d'accès aux savoirs de base.

